
Proposition de dØcision du Conseil relative à la conclusion de l’accord entre la CommunautØ
europØenne et la RØpublique slovaque concernant la participation de la Slovaquie à l’Agence
europØenne pour l’environnement et au rØseau europØen d’information et d’observation pour

l’environnement

(2001/C 120 E/22)

COM(2000) 870 final � 2000/351(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 22 dØcembre 2000)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 174, paragraphe 2, en liaison avec son ar-
ticle 300, paragraphe 2, premier alinØa, premiŁre phrase, et
avec son article 300, paragraphe 3,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu le rŁglement (CEE) no 1210/90 du Conseil (1) relatif à la
crØation de l’agence europØenne pour l’environnement et du
rØseau europØen d’information et d’observation pour l’environ-
nement, modifiØ par le rŁglement (CE) no 933/1999 (2) du
Conseil,

vu la communication de la Commission COM(1999) 710 final
intitulØe «Participation des pays candidats aux programmes,
agences et comitØs communautaires»,

considØrant ce qui suit:

(1) Le Conseil europØen de Luxembourg (en dØcembre 1997) a
fait de la participation aux programmes et aux agences
communautaires un moyen d’accØlØrer la stratØgie de prØ-
adhØsion des pays d’Europe centrale et orientale. Il a conclu
«qu’une telle participation devra se dØcider au cas par cas,
chaque État candidat devant apporter une contribution
financiŁre propre qui augmentera progressivement.
PHARE pourra continuer à prendre en charge, en cas de
besoin, une partie du financement de la contribution natio-
nale des États candidats.»

(2) À l’Øgard de Chypre, le Conseil europØen de Luxembourg
(dØcembre 1997) a prØvu une stratØgie de prØadhØsion
particuliŁre comportant la participation à certains
programmes et à certaines agences communautaires, à
l’instar de l’approche suivie pour les pays candidats
d’Europe centrale et orientale.

(3) Le Conseil europØen d’Helsinki (dØcembre 1999) a rØaffirmØ
le caractŁre inclusif du processus d’adhØsion, qui regroupe
dØsormais treize pays candidats dans un cadre unique, les
pays candidats participant à ce processus sur un pied
d’ØgalitØ.

(4) Le 14 fØvrier 2000, le Conseil, en application de l’ar-
ticle 300, paragraphe 1, du traitØ instituant la CommunautØ
europØenne, a autorisØ la Commission à nØgocier les condi-
tions de participation des pays candidats à l’adhØsion à
l’Agence europØenne pour l’environnement,

DÉCIDE:

Article premier

L’accord entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique
slovaque concernant la participation de la Slovaquie à l’Agence
europØenne pour l’environnement et au rØseau europØen
d’information et d’observation pour l’environnement est
approuvØ au nom de la CommunautØ.

Le texte de l’accord figure dans l’annexe de la prØsente dØcision.

Article 2

La prØsente dØcision sera publiØe au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes.
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Accord entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique slovaque concernant la participation de
la RØpublique slovaque à l’Agence europØenne pour l’environnement et au RØseau europØen

d’information et d’observation pour l’environnement

La COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, d’une part,

et la RÉPUBLIQUE SLOVAQUE, d’autre part,

TENANT COMPTE de la candidature prØsentØe par la RØpublique slovaque en vue de participer à l’Agence
europØenne pour l’environnement avant mŒme son adhØsion à l’Union europØenne,

RAPPELANT que le Conseil europØen de Luxembourg (en dØcembre 1997) a fait de la participation aux
programmes et aux agences communautaires un moyen d’accØlØrer la stratØgie de prØadhØsion des pays
d’Europe centrale et orientale,

TENANT COMPTE du rŁglement (CEE) no 1210/90 du Conseil (1) relatif à la crØation de l’Agence europØenne
pour l’environnement et du rØseau europØen d’information et d’observation pour l’environnement, modifiØ
par le rŁglement (CE) no 933/1999 (2),

RECONNAISSANT le fait que la RØpublique slovaque a pour objectif ultime de devenir membre de l’Union
europØenne et que la participation à l’Agence europØenne pour l’environnement l’aidera à atteindre cet
objectif,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT:

Article premier

La RØpublique slovaque participe à part entiŁre à l’Agence
europØenne pour l’environnement, ci-aprŁs dØnommØe
«l’Agence», et au rØseau europØen d’information et d’observa-
tion pour l’environnement (EIONET), instituØs par le rŁglement
(CEE) no 1210/90 du Conseil, modifiØ par le rŁglement (CE)
no 933/1999 du Conseil.

Article 2

La RØpublique slovaque contribue financiŁrement aux activitØs
visØes à l’article 1er (Agence et EIONET) selon les modalitØs
suivantes:

� La contribution s’accroîtra progressivement sur une pØriode
de trois ans au cours de laquelle la RØpublique slovaque
mettra en �uvre les activitØs par Øtape. Les contributions
financiŁres demandØes s’ØlŁvent à:

� PremiŁre annØe: 208 000 euros

� DeuxiŁme annØe: 263 000 euros

� TroisiŁme annØe: 318 000 euros

À partir de la quatriŁme annØe suivant l’entrØe en vigueur
du prØsent accord, la RØpublique slovaque doit supporter
l’intØgralitØ du coßt de sa contribution financiŁre, soit
318 000 euros.

� Pendant la pØriode initiale de trois ans, la RØpublique
slovaque peut bØnØficier d’un concours communautaire

partiel pour le paiement de sa contribution à l’Agence; la
contribution maximale du programme PHARE s’ØlŁve à
75 % la premiŁre annØe, 60 % la deuxiŁme annØe et 50 %
la troisiŁme annØe.

DŁs la quatriŁme annØe, la RØpublique slovaque assume le
coßt total de sa contribution financiŁre à l’Agence.

Les autres modalitØs et conditions relatives à la contribution
financiŁre de la RØpublique slovaque sont dØfinies à l’annexe I,
laquelle fait partie intØgrante du prØsent accord.

Article 3

La RØpublique slovaque participe pleinement, mais sans droit
de vote, au conseil d’administration de l’Agence et est associØe
aux travaux du comitØ scientifique de l’Agence.

Article 4

Dans les trois mois qui suivent l’entrØe en vigueur du prØsent
accord, la RØpublique slovaque informe l’Agence des princi-
paux ØlØments qui composent ses rØseaux nationaux d’informa-
tion, conformØment à l’article 4, paragraphe 2, du rŁglement
(CEE) no 1210/90 du Conseil, modifiØ par le rŁglement (CE)
no 933/1999 du Conseil.

Article 5

La RØpublique slovaque dØsigne notamment, parmi les institu-
tions visØes à l’article 4 ou d’autres organisations Øtablies sur
son territoire, un «point focal national», chargØ de la coordina-
tion et/ou de la transmission des informations à fournir au
niveau national à l’Agence et aux institutions ou organismes
faisant partie d’EIONET, y compris les centres thØmatiques visØs
à l’article 6.
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Article 6

La RØpublique slovaque peut Øgalement, dans le dØlai prØvu à
l’article 4, dØsigner les institutions ou autres organisations
Øtablies sur son territoire qui pourraient Œtre spØcifiquement
chargØes de coopØrer avec l’Agence en ce qui concerne certains
thŁmes prØsentant un intØrŒt particulier. Une institution ainsi
dØsignØe devrait Œtre en mesure de conclure un accord avec
l’Agence pour agir en tant que centre thØmatique du rØseau
pour des tâches spØcifiques. Ces centres coopŁrent avec d’autres
institutions qui font partie du rØseau.

Article 7

Dans les trois mois qui suivent la rØception des informations
visØes aux articles 4, 5 et 6, le conseil d’administration de
l’Agence rØexamine les principaux ØlØments du rØseau pour
tenir compte de la participation de la RØpublique slovaque.

Article 8

La RØpublique slovaque fournit des donnØes conformØment aux
obligations et à la pratique Øtablies dans le travail de l’Agence.

Article 9

L’Agence peut convenir, avec les institutions ou organismes
dØsignØs par la RØpublique slovaque et faisant partie du
rØseau, visØs aux articles 4, 5 et 6, des arrangements, en parti-
culier des contrats, nØcessaires à la bonne exØcution des tâches
qu’elle pourra leur confier.

Article 10

Les donnØes environnementales fournies à l’Agence ou commu-
niquØes par elle peuvent Œtre publiØes et sont mises à la dispo-
sition du public, pour autant que les informations confiden-
tielles bØnØficient en RØpublique slovaque du mŒme degrØ de
protection que dans la CommunautØ.

Article 11

L’Agence possŁde la personnalitØ morale en RØpublique
slovaque et y jouit de la capacitØ juridique la plus large
reconnue aux personnes morales par la lØgislation de cet État.

Article 12

La RØpublique slovaque applique à l’Agence le protocole sur les
privilŁges et immunitØs des CommunautØs europØennes, qui
figure à l’annexe II et fait partie intØgrante du prØsent accord.

Article 13

Par dØrogation aux dispositions de l’article 12, paragraphe 2,
point a) du rØgime applicable aux autres agents des Commu-
nautØs europØennes prØvu à l’article 3 du rŁglement (CEE,
Euratom, CECA) no 259/68 du Conseil fixant le statut des
fonctionnaires des CommunautØs europØennes ainsi que le
rØgime applicable aux autres agents de ces CommunautØs (1),
les ressortissants slovaques jouissant de leurs droits civiques
peuvent Œtre recrutØs par contrat par le directeur exØcutif de
l’Agence.

Article 14

Les parties prennent toute mesure gØnØrale ou particuliŁre
nØcessaire à l’accomplissement de leurs obligations en vertu
du prØsent accord. Elles veillent à ce que les objectifs dØfinis
par celui-ci soient atteints.

Article 15

Le prØsent accord est conclu pour une durØe illimitØe jusqu’à ce
que la RØpublique slovaque devienne membre de l’Union euro-
pØenne. Chacune des parties peut dØnoncer le prØsent accord
en notifiant son intention à l’autre partie. Le prØsent accord
cesse d’Œtre applicable six mois aprŁs cette notification.

Article 16

Le prØsent accord s’applique, d’une part, aux territoires oø les
traitØs instituant la CommunautØ europØenne, la CommunautØ
europØenne de l’Ønergie atomique et la CommunautØ euro-
pØenne du charbon et de l’acier sont appliquØs et dans les
conditions prØvues par lesdits traitØs et, d’autre part, au terri-
toire de la RØpublique slovaque.

Article 17

Le prØsent accord est rØdigØ en double exemplaire en langues
allemande, anglaise, danoise, espagnole, finnoise, française,
grecque, italienne, nØerlandaise, portugaise, suØdoise et
slovaque, chacun de ces textes faisant Øgalement foi.

Article 18

Le prØsent accord est approuvØ par les parties selon les procØ-
dures qui leur sont propres. Le prØsent accord entre en vigueur
le premier jour du deuxiŁme mois suivant la date à laquelle la
partie ayant obtenu en dernier l’approbation de l’accord notifie
à l’autre partie la fin des procØdures.
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ANNEXE I

CONTRIBUTION FINANCI¨RE DE LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE À L’AGENCE EUROPÉENNE POUR L’ENVI-
RONNEMENT

1. La contribution financiŁre devant Œtre versØe par la RØpublique slovaque au budget de l’Union europØenne en vue de
sa participation à l’Agence europØenne pour l’environnement se montera à:

� 208 000 euros pour la premiŁre annØe de participation

� 263 000 euros pour la deuxiŁme annØe de participation

� 318 000 euros pour la troisiŁme annØe de participation

À partir de la quatriŁme annØe, la RØpublique slovaque devra supporter l’intØgralitØ du coßt de sa contribution
financiŁre, soit 318 000 euros.

2. Pendant la pØriode initiale de trois ans, la RØpublique slovaque peut bØnØficier d’un concours communautaire partiel
pour le paiement de sa contribution à l’Agence europØenne pour l’environnement; la contribution maximale du
programme PHARE s’ØlŁve à 75 % la premiŁre annØe, 60 % la deuxiŁme annØe et 50 % la troisiŁme annØe. Sous
rØserve d’une procØdure de programmation PHARE distincte, les fonds demandØs au programme PHARE seront
transfØrØs vers la RØpublique slovaque au moyen d’un protocole de financement distinct.

Le solde de la contribution sera couvert par la RØpublique slovaque. DŁs la quatriŁme annØe, la RØpublique slovaque
assume le coßt total de sa participation à l’Agence.

3. La contribution de la RØpublique slovaque sera gØrØe conformØment au rŁglement financier applicable au budget
gØnØral de l’Union europØenne.

Les frais de dØplacement et de sØjour supportØs par les reprØsentants et les experts de la RØpublique slovaque
participant aux activitØs ou aux rØunions de l’Agence relatives à la mise en �uvre de son programme de travail
sont remboursØs par l’Agence europØenne pour l’environnement sur la mŒme base et selon les mŒmes procØdures que
les frais occasionnØs pour les États membres de l’Union europØenne.

4. AprŁs l’entrØe en vigueur du prØsent accord et au dØbut de chaque annØe qui suit, la Commission adresse à la
RØpublique slovaque un appel de fonds correspondant à sa contribution à l’Agence europØenne pour l’environnement
telle qu’elle est prØvue par le prØsent accord. Pour la premiŁre annØe civile de sa participation, la RØpublique slovaque
paiera une contribution proportionnelle calculØe à partir de la date de sa participation jusqu’à la fin de l’annØe en
cours. Les annØes suivantes, la contribution sera telle que prØvue dans le prØsent accord.

5. Cette contribution est exprimØe en euros et versØe sur un compte bancaire de la Commission europØenne libellØ en
euros.

6. La RØpublique slovaque versera sa contribution conformØment à l’appel de fonds:

� pour sa part propre, avant le 1er mai sous rØserve que l’appel de fonds ait ØtØ envoyØ par la Commission avant le
1er avril, ou au plus tard dans un dØlai de 30 jours aprŁs l’envoi de l’appel de fonds;

� pour la part financØe par le programme PHARE, avant le 1er mai, sous rØserve qu’à cette date les fonds
correspondants aient ØtØ envoyØs en RØpublique slovaque, ou au plus tard dans un dØlai de 30 jours aprŁs le
transfert de ces fonds en RØpublique slovaque.

7. Tout retard dans le versement de la contribution donnera lieu au paiement par la RØpublique slovaque d’intØrŒts sur
le montant restant dß à la date d’ØchØance. Le taux d’intØrŒt correspond au taux appliquØ par la Banque centrale
europØenne pour ses opØrations en euros à la date d’ØchØance, majorØ de 1,5 point de pourcentage.
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ANNEXE II

PROTOCOLE

sur les privilŁges et immunitØs des CommunautØs europØennes

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

CONSIDÉRANT

que, aux termes de l’article 28 du traitØ instituant un Conseil unique et une Commission unique des
CommunautØs europØennes, ces CommunautØs et la Banque europØenne d’investissement jouissent sur le
territoire des États membres des immunitØs et privilŁges nØcessaires à l’accomplissement de leur mission,

SONT CONVENUES des dispositions ci-aprŁs, qui sont annexØes à ce traitØ.

CHAPITRE I

BIENS, FONDS, AVOIRS ET OPÉRATIONS DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES

Article premier

Les locaux et les bâtiments des CommunautØs sont inviolables.
Ils sont exempts de perquisition, rØquisition, confiscation ou
expropriation. Les biens et avoirs des CommunautØs ne
peuvent Œtre l’objet d’aucune mesure de contrainte administra-
tive ou judiciaire sans une autorisation de la Cour de justice.

Article 2

Les archives des CommunautØs sont inviolables.

Article 3

Les CommunautØs, leurs avoirs, revenus et autres biens sont
exonØrØs de tous impôts directs.

Les gouvernements des États membres prennent, chaque fois
qu’il leur est possible, les dispositions appropriØes en vue de la
remise ou du remboursement du montant des droits indirects
et des taxes à la vente entrant dans les prix des biens immo-
biliers ou mobiliers lorsque les CommunautØs effectuent pour
leur usage officiel des achats importants dont le prix comprend
des droits et taxes de cette nature. Toutefois, l’application de ces
dispositions ne doit pas avoir pour effet de fausser la concur-
rence à l’intØrieur des CommunautØs.

Aucune exonØration n’est accordØe en ce qui concerne les
impôts, taxes et droits qui ne constituent que la simple rØmu-
nØration de services d’utilitØ gØnØrale.

Article 4

Les CommunautØs sont exonØrØes de tous droits de douane,
prohibitions et restrictions d’importation et d’exportation à
l’Øgard des articles destinØs à leur usage officiel; les articles
ainsi importØs ne seront pas cØdØs à titre onØreux ou gratuit
sur le territoire du pays dans lequel ils auront ØtØ introduits, à
moins que ce ne soit à des conditions agrØØes par le gouver-
nement de ce pays.

Elles sont Øgalement exonØrØes de tout droit de douane et de
toute prohibition et restriction d’importation et d’exportation à
l’Øgard de leurs publications.

Article 5

La CommunautØ europØenne du charbon et de l’acier peut
dØtenir des devises quelconques et avoir des comptes en
n’importe quelle monnaie.

CHAPITRE II

COMMUNICATIONS ET LAISSEZ-PASSER

Article 6

Pour leurs communications officielles et le transfert de tous
leurs documents, les institutions des CommunautØs bØnØficient
sur le territoire de chaque État membre du traitement accordØ
par cet État aux missions diplomatiques.

La correspondance officielle et les autres communications offi-
cielles des institutions des CommunautØs ne peuvent Œtre
censurØes.

Article 7

1. Des laissez-passer dont la forme est arrŒtØe par le Conseil
et qui sont reconnus comme titres valables de circulation par
les autoritØs des États membres peuvent Œtre dØlivrØs aux
membres et aux agents des institutions des CommunautØs par
les prØsidents de celles-ci. Ces laissez-passer sont dØlivrØs aux
fonctionnaires et autres agents dans les conditions fixØes par le
statut des fonctionnaires et le rØgime des autres agents des
CommunautØs.

La Commission peut conclure des accords en vue de faire
reconnaître ces laissez-passer comme titres valables de circula-
tion sur le territoire des États tiers.

2. Toutefois, les dispositions de l’article 6 du protocole sur
les privilŁges et immunitØs de la CommunautØ europØenne du
charbon et de l’acier demeurent applicables aux membres et
agents des institutions qui sont, à l’entrØe en vigueur du prØsent
traitØ, en possession du laissez-passer prØvu à cet article et ce
jusqu’à l’application des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus.

FR24.4.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 120 E/223



CHAPITRE III

MEMBRES DU PARLEMENT EUROPÉEN

Article 8

Aucune restriction d’ordre administratif ou autre n’est apportØe
au libre dØplacement des membres du Parlement europØen se
rendant au lieu de rØunion du Parlement europØen ou en reve-
nant.

Les membres du Parlement europØen se voient accorder en
matiŁre de douane et de contrôle des changes:

a) par leur propre gouvernement, les mŒmes facilitØs que celles
reconnues aux hauts fonctionnaires se rendant à l’Øtranger
en mission officielle temporaire,

b) par les gouvernements des autres États membres, les mŒmes
facilitØs que celles reconnues aux reprØsentants de gouver-
nements Øtrangers en mission officielle temporaire.

Article 9

Les membres du Parlement europØen ne peuvent Œtre recher-
chØs, dØtenus ou poursuivis en raison des opinions ou votes
Ømis par eux dans l’exercice de leurs fonctions.

Article 10

Pendant la durØe des sessions du Parlement europØen, les
membres de celui-ci bØnØficient:

a) sur leur territoire national, des immunitØs reconnues aux
membres du parlement de leur pays,

b) sur le territoire de tout autre État membre, de l’exemption
de toute mesure de dØtention et de toute poursuite judi-
ciaire.

L’immunitØ les couvre Øgalement lorsqu’ils se rendent au lieu de
rØunion du Parlement europØen ou en reviennent.

L’immunitØ ne peut Œtre invoquØe dans le cas de flagrant dØlit
et ne peut non plus mettre obstacle au droit du Parlement
europØen de lever l’immunitØ d’un de ses membres.

CHAPITRE IV

REPRÉSENTANTS DES ÉTATS MEMBRES PARTICIPANT AUX
TRAVAUX DES INSTITUTIONS DES COMMUNAUTÉS EURO-

PÉENNES

Article 11

Les reprØsentants des États membres participant aux travaux
des institutions des CommunautØs ainsi que leurs conseillers
et experts techniques jouissent, pendant l’exercice de leurs fonc-
tions et au cours de leurs voyages à destination ou en prove-
nance du lieu de la rØunion, des privilŁges, immunitØs ou
facilitØs d’usage.

Le prØsent article s’applique Øgalement aux membres des
organes consultatifs des CommunautØs.

CHAPITRE V

FONCTIONNAIRES ET AGENTS DES COMMUNAUTÉS EURO-
PÉENNES

Article 12

Sur le territoire de chacun des États membres et quelle que soit
leur nationalitØ, les fonctionnaires et autres agents des Commu-
nautØs:

a) jouissent de l’immunitØ de juridiction pour les actes accom-
plis par eux, y compris leurs paroles et Øcrits, en leur qualitØ
officielle, sous rØserve de l’application des dispositions des
traitØs relatives, d’une part, aux rŁgles de la responsabilitØ
des fonctionnaires et agents envers les CommunautØs et,
d’autre part, à la compØtence de la Cour pour statuer sur
les litiges entre les CommunautØs et leurs fonctionnaires et
autres agents. Ils continueront à bØnØficier de cette immu-
nitØ aprŁs la cessation de leurs fonctions,

b) ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints et les
membres de leur famille vivant à leur charge, aux disposi-
tions limitant l’immigration et aux formalitØs d’enregistre-
ment des Øtrangers,

c) jouissent, en ce qui concerne les rØglementations monØtaires
ou de change, des facilitØs reconnues par l’usage aux fonc-
tionnaires des organisations internationales,

d) jouissent du droit d’importer en franchise leur mobilier et
leurs effets à l’occasion de leur premiŁre prise de fonctions
dans le pays intØressØ, et du droit, à la cessation de leurs
fonctions dans ledit pays, de rØexporter en franchise leur
mobilier et leurs effets sous rØserve, dans l’un et l’autre
cas, des conditions jugØes nØcessaires par le gouvernement
du pays oø le droit est exercØ,

e) jouissent du droit d’importer en franchise leur automobile
affectØe à leur usage personnel acquise dans le pays de leur
derniŁre rØsidence ou dans le pays dont ils sont ressortis-
sants aux conditions du marchØ intØrieur de celui-ci et de la
rØexporter en franchise, sous rØserve, dans l’un et l’autre cas,
des conditions jugØes nØcessaires par le gouvernement du
pays intØressØ.

Article 13

Dans les conditions et suivant la procØdure fixØe par le Conseil
statuant sur proposition de la Commission, les fonctionnaires
et autres agents des CommunautØs sont soumis au profit de
celles-ci à un impôt sur les traitements, salaires et Ømoluments
versØs par elles.

Ils sont exempts d’impôts nationaux sur les traitements,
salaires et Ømoluments versØs par les CommunautØs.
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Article 14

Pour l’application des impôts sur les revenus et sur la fortune,
des droits de succession ainsi que des conventions tendant à
Øviter les doubles impositions conclues entre les pays membres
des CommunautØs, les fonctionnaires et autres agents des
CommunautØs qui, en raison uniquement de l’exercice de
leurs fonctions au service des CommunautØs, Øtablissent leur
rØsidence sur le territoire d’un pays membre autre que le pays
du domicile fiscal qu’ils possŁdent au moment de leur entrØe au
service des CommunautØs sont considØrØs, tant dans le pays de
leur rØsidence que dans le pays du domicile fiscal, comme
ayant conservØ leur domicile dans ce dernier pays si celui-ci
est membre des CommunautØs. Cette disposition s’applique
Øgalement au conjoint dans la mesure oø celui-ci n’exerce
pas d’activitØ professionnelle propre ainsi qu’aux enfants à
charge et sous la garde des personnes visØes au prØsent article.

Les biens meubles appartenant aux personnes visØes à l’alinØa
prØcØdent et situØs sur le territoire de l’État de sØjour sont
exonØrØs de l’impôt sur les successions dans cet État; pour
l’Øtablissement de cet impôt, ils sont considØrØs comme se
trouvant dans l’État du domicile fiscal, sous rØserve des droits
des États tiers et de l’application Øventuelle des dispositions des
conventions internationales relatives aux doubles impositions.

Les domiciles acquis en raison uniquement de l’exercice de
fonctions au service d’autres organisations internationales ne
sont pas pris en considØration dans l’application des disposi-
tions du prØsent article.

Article 15

Le Conseil, statuant à l’unanimitØ sur proposition de la
Commission, fixe le rØgime des prestations sociales applicables
aux fonctionnaires et autres agents des CommunautØs.

Article 16

Le Conseil, statuant sur proposition de la Commission et aprŁs
consultation des autres institutions intØressØes, dØtermine les
catØgories de fonctionnaires et autres agents des CommunautØs
auxquels s’appliquent, en tout ou partie, les dispositions des
articles 12, 13, deuxiŁme alinØa, et 14.

Les noms, qualitØs et adresses des fonctionnaires et autres
agents compris dans ces catØgories sont communiquØs pØrio-
diquement aux gouvernements des États membres.

CHAPITRE VI

PRIVIL¨GES ET IMMUNITÉS DES MISSIONS D’ÉTATS TIERS
ACCRÉDITÉES AUPR¨S DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Article 17

L’État membre sur le territoire duquel est situØ le siŁge des
CommunautØs accorde aux missions des États tiers accrØditØes
auprŁs des CommunautØs les immunitØs et privilŁges diploma-
tiques d’usage.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 18

Les privilŁges, immunitØs et facilitØs sont accordØs aux fonc-
tionnaires et autres agents des CommunautØs exclusivement
dans l’intØrŒt de ces derniŁres.

Chaque institution des CommunautØs est tenue de lever
l’immunitØ accordØe à un fonctionnaire ou autre agent dans
tous les cas oø elle estime que la levØe de cette immunitØ
n’est pas contraire aux intØrŒts des CommunautØs.

Article 19

Pour l’application du prØsent protocole, les institutions des
CommunautØs agissent de concert avec les autoritØs responsa-
bles des États membres intØressØs.

Article 20

Les articles 12 à 15 inclus et 18 sont applicables aux membres
de la Commission.

Article 21

Les articles 12 à 15 inclus et 18 sont applicables aux juges, aux
avocats gØnØraux, au greffier et aux rapporteurs adjoints de la
Cour de justice, sans prØjudice des dispositions de l’article 3 des
protocoles sur le statut de la Cour de justice relatives à l’immu-
nitØ de juridiction des juges et des avocats gØnØraux.

Article 22

Le prØsent protocole s’applique Øgalement à la Banque euro-
pØenne d’investissement, aux membres de ses organes, à son
personnel et aux reprØsentants des États membres qui partici-
pent à ses travaux, sans prØjudice des dispositions du protocole
sur les statuts de celle-ci.

La Banque europØenne d’investissement sera, en outre, exonØrØe
de toute imposition fiscale et parafiscale à l’occasion des
augmentations de son capital ainsi que des formalitØs diverses
que ces opØrations pourront comporter dans l’État du siŁge. De
mŒme, sa dissolution et sa liquidation n’entraîneront aucune
perception. Enfin, l’activitØ de la Banque et de ses organes,
s’exerçant dans les conditions statutaires, ne donnera pas lieu
à l’application des taxes sur le chiffre d’affaires.

Article 23 (*)

Le prØsent protocole s’applique Øgalement à la Banque centrale
europØenne, aux membres de ses organes et à son personnel,
sans prØjudice des dispositions du protocole sur les statuts du
SystŁme europØen de banques centrales et de la Banque
centrale europØenne.
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(*) Article ajoutØ par l’article 9, paragraphe 5, du traitØ d’Amsterdam.



La Banque centrale europØenne sera, en outre, exonØrØe de
toute imposition fiscale et parafiscale à l’occasion des augmen-
tations de son capital ainsi que des formalitØs diverses que ces
opØrations pourront comporter dans l’État du siŁge. L’activitØ
de la Banque et de ses organes, s’exerçant dans les conditions
prØvues par les statuts du SystŁme europØen de banques
centrales et de la Banque centrale europØenne, ne donnera
pas lieu à l’application des taxes sur le chiffre d’affaires.

Les dispositions ci-dessus s’appliquent Øgalement à l’Institut
monØtaire europØen. Sa dissolution et sa liquidation n’entraîne-
ront aucune perception.

EN FOI DE QUOI, les plØnipotentiaires soussignØs ont apposØ
leurs signatures au bas du prØsent protocole.

Fait à Bruxelles, le huit avril mil neuf cent soixante-cinq.

Paul Henri SPAAK

Kurt SCHMÜCKER

Maurice COUVE DE MURVILLE

Amintore FANFANI

Pierre WERNER

J. M. A. H. LUNS
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